
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT
LES PROCÉDURES CONTRACTUELLES À UTILISER

EN CAS DE SITUATIONS DE CRISE ET DE SITUATIONS D'URGENCE ET POSTÉRIEURES A LA PHASE D'URGENCE
1. Cadre juridique

Dans des circonstances exceptionnelles d’instabilité et d’urgence dans un pays ou une région donnés, la Commission et ses partenaires mettant en œuvre des projets ont besoin de flexibilité pour garantir une mise en œuvre rapide et efficace de l’aide UE.
Le budget général de la Communauté et le Fonds européen de développement (FED) prévoient des mécanismes flexibles pour répondre à ce type de circonstances exceptionnelles, appelées «situations de crise» (Budget général de la CE et FED) ou encore «aide d’urgence et postérieure à la phase d'urgence» (FED uniquement). Pour l’essentiel, ces mécanismes permettent à l’ordonnateur concerné d’appliquer des procédures plus rapides et plus simples, principalement, les procédures négociées, pour les marchés, et l'attribution directe, pour les subventions. La condition préalable est que l'autorité compétente ait établi l'existence de circonstances justifiant le recours à ces procédures dans un pays ou une région donnés.
Les présentes lignes directrices définissent les principes de base et les procédures concernant
:

· l’application des procédures en situation de crise, définies dans le règlement financier ("RF") et ses modalités d'exécution (MODEX). A noter que les règles concernant les situations de crise sont également applicables aux actions ou programmes financés par les ressources du FED, pour lesquelles l'article 19c de l'Annexe IV de l'Accord de Cotonou est d'application.
Aux termes de l’article 168, paragraphe 2, des modalités d'exécution, une «situation de crise» est une situation qui menace l’ordre public, la sécurité et la sûreté des personnes, risquant de dégénérer en un conflit armé ou menaçant de déstabiliser le pays, et qui pourrait nuire gravement: i) à la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux, de l'indépendance et de l'intégrité de l'Union européenne; ii) à la sécurité de l'Union européenne, au maintien de la paix et à la sécurité internationale, à la promotion de la coopération internationale ou au développement et au renforcement de la démocratie, de l’état de droit, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales;
· l’application de procédures d’aide d’urgence (et d'aide postérieure à la phase d’urgence) définies aux articles 72 et 73 de l'Accord de Cotonou
, qui peuvent bénéficier des procédures flexibles prévues dans RF et MODEX applicables en cas de situations de crise
. Aux termes de l'article 72 de l’accord de Cotonou, l’aide d’urgence est une aide accordée à la population des pays ACP confrontés à des difficultés économiques et sociales graves, à caractère exceptionnel, résultant de calamités naturelles ou de crises d’origine humaine comme les guerres ou autres conflits ou de circonstances extraordinaires ayant des effets comparables.

L'article 73 prévoit que des actions postérieures à la phase d’urgence, destinées à la réhabilitation matérielle et sociale peuvent être prises, en utilisant des mécanismes efficaces et flexibles, afin de faciliter la transition de la phase d'urgence à la phase de développement, promouvoir la réintégration socio-économique des groupes de population touchés, faire, autant que possible, disparaître les causes de la crise et renforcer les institutions ainsi que l'appropriation par les acteurs locaux et nationaux.  
Les définitions légales des situations de crise  et des situations d’urgence et postérieures à la phase d’urgence se concentrent sur les effets des situations décrites dans ces dispositions, sans limiter leur durée ni énumérer les causes à l'origine des menaces ou difficultés susmentionnées. Un pays ou une région peut subir une instabilité (ou fragilité) structurelle de longue durée, conduisant à ces menaces et difficultés, avant que le pays ou la région ne soit capable d’atteindre un niveau de stabilité permettant la mise en œuvre d’une aide structurelle au développement «normale». Ces situations de crise structurelle de longue durée nécessitent également l’application des procédures flexibles susmentionnées.
Dans les présentes lignes directrices, l'utilisation des procédures flexibles sera d'application pour tous les cas relevant de la définition de l’article 168, paragraphe 2, des modalités d'exécution et/ou des articles 72 et 73 de l’accord de Cotonou, quelle que soit la durée des causes ou effets dont découlent les menaces et difficultés couvertes par ces dispositions. Cette utilisation couvre également mutatis mutandis les cas susmentionnés d’instabilité structurelle de longue durée

Dans les cas où aucune situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence ou d'aide postérieure à la phase d'urgence) n’a été déclarée, il reste possible de recourir aux procédures flexibles au cas par cas. Dans pareils cas, il est rappelé ici que l’ordonnateur concerné a la possibilité d’utiliser les procédures négociées ou l'attribution directe de subventions dans les cas d’urgence définis dans les provisions pertinentes des modalités d'exécution (voir sections 3.2.3.1, 4.2.41, 5.2.4.1 et 6.3.2 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE)
.

2.
Décision déclarant une situation de crise ou le besoin d'aide d'urgence ou d'aide postérieure à la phase d'urgence
2.1. Autorité compétente
Les procédures flexibles ne peuvent être appliquées que si l’existence d’une situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence pour les actions auxquelles le nouvel article 19c) de l'Annexe IV de l'Accord de Cotonou n'est pas applicable) dans un pays ou une région a été déclarée au préalable par l’autorité compétente.

L’autorité compétente est l’ordonnateur délégué (c’est-à-dire le directeur général concerné)
, qui prendra une décision à ce sujet après des consultations appropriées qui incluront les DG de programmation et le Commissaire responsable.
 Aucune décision particulière de l'ordonnateur délégué n'est requise pour les programmes FED qui ont été adoptés par la Commission sur la base des articles 72 et/ou 73 de l'Accord de Cotonou
, étant donné que de tels programmes, par leur nature, permettent déjà l'utilisation de procédures flexibles. L'approbation préalable par le Commissaire concerné d'utiliser les articles 72 et 73 comme base légale pour un nouveau programme d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence sera demandée avant que le projet de décision de financement correspondant ne soit soumis au Collège.

La mise en œuvre de ces programmes  sera soumise aux dispositions des sections 3 et 4 de ces lignes directrices.
2.2. Procédure - nature et contenu de la décision
La demande au directeur général concerné de déclarer l’existence d’une situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence) se fait par écrit. Elle peut provenir: 

· des services de la Commission;

· du pays concerné par la situation de crise (généralement le représentant de l’autorité contractante nationale – également appelé ordonnateur national dans le cadre du FED), d'une organisation internationale ou d'une organisation non étatique locale ou internationale, qui peut adresser une demande à la Commission.

Dans la pratique, la demande est habituellement introduite par le biais du chef de délégation du pays concerné. Dans ce cas, après consultation des autorités et des services compétents, et s’il/elle le juge approprié, le chef de délégation transmet une note au directeur de la direction géographique compétente de la DG EuropeAid ou de la DG Élargissement. Cette note reprend tous les éléments factuels nécessaires expliquant la situation dans le pays ou la région donnés et attestant le respect des conditions visées à l’article 168, paragraphe 2, des modalités d'exécution (et/ou, pour l'aide d'urgence/l'aide postérieure à la phase d'urgence, aux articles 72 et 73 de l’accord de Cotonou). 
Elle précise également le champ d'application exact de la demande (par exemple, la durée, la couverture géographique, les programmes concernés par la décision, ainsi que les difficultés/impossibilités pour l'autorité contractante du pays bénéficiaire d'exercer ses tâches. Le directeur peut ensuite décider de transmettre la demande à son directeur général.
Si la demande est introduite par le biais du directeur concerné ou remise directement au directeur général, ceux-ci peuvent décider de transmettre cette demande au chef de délégation (ou au directeur si la demande est reçue directement par le directeur général) pour qu'elle soit versée au dossier conformément au paragraphe précédent.
La décision du directeur général déclare l’existence d’une situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence) dans un pays ou une région donnés, à la lumière de l’article 168, paragraphe 2, des modalités d'exécution ou des articles 72 et 73 de l’accord de Cotonou. La décision définit son champ d'application géographique exact, à savoir le/(les) pays et/ou, lorsque la situation concerne seulement une partie du pays, la/(les) région(s) dans le pays couvert par la décision. Elle définit également la durée de cette situation (généralement un an) et offre la possibilité de demander d’autres révisions ou prolongations en suivant la même procédure lorsque le délai d'introduction de demande d’une telle procédure touche à son terme. La décision peut également limiter le champ d'application de la décision à un certain nombre d'actions ou de programmes dans le pays ou la région en question. Elle peut également contenir des instructions concernant les règles d'origine et de nationalité (voir la section 3.2.3) ou la nécessité que la Commission prenne en charge les tâches de l'autorité contractante (voir la section 3.3)
.
Le directeur général peut décider, à la lumière de la  sensibilité d'un cas d'un point de vue politique, de saisir le Collège de cette question.
2.3. Impact sur les accords de financement et les contrats
En cas de coopération déléguée où les procédures de l'UE sont utilisées (gestion décentralisée, gestion centralisée indirecte), une fois que la décision déclarant une situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence) a été adoptée, l’autorité contractante (ou l'organe délégataire) sera dûment informée par le chef de délégation (ou par l'ordonnateur subdélégué approprié) de l’adoption de la décision et de son champ d’application, par un échange de lettres venant en complément des accords de financement concernés
. 
Les bénéficiaires de subventions peuvent utiliser les procédures négociées en vertu de la décision adoptée par le directeur général. Conformément au point 7(a) de l’annexe IV au contrat de subvention, la Commission ou l’autorité contractante en cas de gestion décentralisée, chargée du contrat informe les bénéficiaires de la subvention des dates d'adoption et d'expiration de la décision.
À l'exception du cas exposé ci-dessus, la décision déclarant une situation de crise ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence n’a pas d'incidence sur les contrats en cours. Toute modification éventuelle de ces contrats doit être apportée conformément aux conditions visées dans chaque contrat.
3. Conséquences procédurales de la décision 
3.1
Utilisation de procédures flexibles en respectant pleinement le principe de bonne gestion
Une fois qu’une décision déclarant une situation de crise (ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence) a été prise, les contrats de subventions, les marchés de services, de fournitures et de travaux dans la région et au cours de la période couverte par la décision peuvent être attribués sans recourir aux appels d’offres ou appels à propositions.
L’utilisation de l’attribution directe de subventions est régie par l’article 168, paragraphe 1 des modalités d'exécution pour les contrats de subvention. L'utilisation des procédures négociées est régie par les articles 242(1) deuxième paragraphe, 244(2) et 246 (1) deuxième paragraphe des MODEX
. 
Le degré de flexibilité des procédures et le niveau de concurrence correspondant à appliquer doivent être adaptés au contexte spécifique de chaque projet et aux circonstances dans le pays ou la région couverts par la décision. Les principes généraux des règles financières, à savoir (i) la transparence et l’égalité de traitement dans l’attribution des marchés et (ii) l’économie, l'efficience et l’efficacité dans l'utilisation des fonds communautaires (bonne gestion financière), doivent être respectés.

· Dans le cas d’une gestion décentralisée ou de marchés gérés par les délégations en gestion centralisée, le chef de délégation a la responsabilité, au cours de la mise en œuvre du projet, d’autoriser, de contrôler et de garantir que les procédures sont appliquées de façon à assurer une bonne gestion financière. Cette responsabilité ne s’applique pas aux marchés attribués par un bénéficiaire de subvention conformément au deuxième paragraphe de la section 2.3 ci-dessus. Le chef de délégation ne peut en aucun cas sous-déléguer cette responsabilité concernant le choix de la procédure au sein de son service. 
Pour appliquer ou autoriser chaque procédure flexible décrite dans la présente note, le chef de délégation ne nécessite pas l'approbation préalable du siège une fois que la situation de crise ou le besoin d'aide d'urgence/d'aide postérieure à la phase d'urgence a été déclaré; il doit néanmoins se conformer au système de déclaration applicable (voir la section 4).
· Pour les contrats gérés directement par le siège en gestion centralisée, le rôle du chef de délégation est assuré par le chef de l’unité opérationnelle chargée du marché en coordination avec le chef de l’unité Finances et contrats correspondante.
3.2.
Application pratique 
Dans le cadre d’une gestion décentralisée, le chef de délégation doit évaluer, sur la base des justificatifs présentés par l’autorité contractante, le degré de flexibilité à appliquer à la lumière des principes généraux décrits au point 3.1 susmentionné. Le chef de délégation autorise alors la procédure choisie. Pour les marchés centralisés gérés par la délégation, le chef de délégation doit également évaluer le degré de flexibilité requis et autoriser la procédure choisie. Pour les contrats gérés directement par le siège, le rôle du chef de délégation décrit aux sections 3.2.1 et 3.2.2 est assuré par le chef de l’unité Opérations centralisées correspondante en coordination avec le chef de l’unité Finances et contrats.
3.2.1 Marchés publics (services, fournitures et travaux)
Alors même que l'utilisation de la procédure négociée serait possible en conformité avec les règles de l'UE, le chef de délégation peut décider d'appliquer une procédure impliquant un certain dégré de concurrence lorsque cela est compatible avec la situation spécifique. Par exemple, le chef de délégation peut proposer de recourir à la procédure simplifiée/la procédure négociée concurrentielle (voir points 3.4.2, 4.5 et 5.6 du PRAG pour les marchés de services, de fournitures et de travaux), ou même d'utiliser une procédure restreinte (pour les marchés de service) ou une procédure ouverte (pour les marchés de travaux et de fournitures).
Si la procédure négociée est jugée la plus appropriée, l’autorité contractante peut s’engager librement dans les discussions et attribuer le marché au soumissionnaire qu'elle a sélectionné.
Pour toutes les procédures négociées (indépendamment de la base juridique justifiant leur utilisation), l'autorité contractante doit élaborer un rapport expliquant la façon dont les négociations ont été menées et sur quelle base la décision d’attribution du marché a été prise à l'issue des discussions. Ce rapport doit être inclus dans le dossier du contrat. L'autorité contractante doit respecter les étapes habituelles à suivre pour ce type de procédures (par exemple, la notification de l’acceptation de l'offre au candidat, la préparation et la signature du contrat et la publication de l'attribution de marché) (voir la section 2.9 du PRAG).
Chaque étape de la négociation nécessite l’approbation préalable du chef de délégation.
Les dispositions ci-dessus concernant l’attribution de marchés par procédure négociée peuvent également s'appliquer aux contrats attribués dans le cadre de devis-programmes.
3.2.2 Contrats de subvention
Alors même que l'utilisation de l'attribution directe serait possible en conformité avec les règles de l'UE, le chef de délégation peut décider de recourir à une procédure qui implique un certain dégré de concurrence lorsque cela est compatible avec la situation spécifique. Par exemple, le chef de délégation peut proposer de recourir à un appel à propositions destiné à un nombre limité de candidats potentiels.
En cas d’attribution directe, l’autorité contractante doit élaborer un rapport expliquant la façon dont les bénéficiaires de la subvention ont été identifiés et dont les montants des subventions ont été établis, ainsi que les raisons de la décision d'attribution. L’autorité contractante doit respecter les étapes habituelles à suivre dans ce type de procédure (notification de l’acceptation de l'offre au candidat, préparation et signature du contrat, publication de l’attribution de marché) (voir section 6.4.10 du Guide pratique d’attribution des contrats d’aide extérieure de la CE). Le rapport mentionné doit être inclus dans le dossier du contrat.
Chaque étape importante de la procédure nécessite l’approbation préalable du chef de délégation.

Compte tenu des procédures flexibles et de la nécessité d’une mise en œuvre rapide et efficace, il est possible d’appliquer un certain nombre d’exceptions à quelques règles de base concernant les subventions:
-
programmation annuelle: toutes les subventions font l’objet d’un programme annuel qui doit être publié au début de l’année
. Cette obligation n’est pas applicable en cas de situation de crise;
-
rétroactivité: en règle générale, les subventions ne couvrent que les coûts occasionnés après la date de signature du contrat de subvention. Une subvention peut être attribuée pour une action qui a déjà commencé seulement si le demandeur peut démontrer la nécessité du démarrage de l’action avant la signature du contrat. Dans ce cas, les dépenses occasionnées avant la date limite de soumission des candidatures ou, dans le cas d'une attribution directe, avant la date d'introduction de la demande de subvention et, le cas échéant, la date de signature de l’accord du financement concerné, ne sont pas éligibles à un financement. Néanmoins, en cas de situation de crise, les dépenses occasionnées par un bénéficiaire avant la date de soumission de la candidature, peuvent être éligibles à un financement communautaire
. Il est rappelé qu’en aucun cas une subvention ne peut être attribuée rétroactivement pour des actions déjà achevées;
-
cofinancement: les subventions ne peuvent pas financer la totalité de l’action. Néanmoins, à titre exceptionnel, conformément à l'article 169 du règlement financier de la CE, à l'article 87 du règlement financier du 9e FED et à l'article 109 du règlement financier du 10e FED, le financement d’une action peut être autorisé en totalité si l'autorité contractante est en mesure de montrer que le financement intégral est essentiel pour la réalisation de l'opération en question et si elle justifie sa décision d'attribution en conséquence. En outre, l'article 253 des modalités d'exécution précise que le financement intégral d'une action peut être autorisé —sauf s'il est interdit par l'acte de base— dans les cas de situation de crise.
3.2.3 Règles de nationalité et d'origine

Les dérogations aux règles applicables en matière de nationalité et d'origine feront l'objet des principes et d'instructions concernant les dérogations mises en place par le DG concerné
, sauf disposition contraire de la décision déclarant la situation de crise/l'aide d'urgence ou postérieure à la phase d'urgence (par exemple, la décision peut préciser que toutes les dérogations relatives aux règles de nationalité et d'origine peuvent être octroyées par le chef de délégation).

3.3
Décision concernant le remplacement (temporaire) de l'autorité contractante
Lorsque la situation dans un pays ou une région donnés empêche l'autorité contractante du pays bénéficiaire d'accomplir ses devoirs de gérer des actions ou programmes décentralisés, ce qui pourrait être le cas dans certaines situations de crise ou postérieures à la phase de crise, la Commission peut, après avoir établi tous les contacts nécessaires avec le pays bénéficiaire afin de remédier à la situation, décider de remplacer l'autorité contractante dans ses devoirs. Lorsqu'une telle décision est prise, une partie ou toutes les tâches de mise en œuvre de l'autorité contractante seront prises en charge par la Commission, au nom et pour le compte du pays bénéficiaire
. Les modèles de convention de financement prévoient déjà cette possibilité.
 
Une fois que les circonstances justifiant la gestion des fonds par la Commission n'existent plus, la Commission peut restituer cette tâche à l'autorité contractante appropriée.

4. Exigences en matière de déclaration pour les délégations
L’utilisation de procédures négociées en cas de situation de crise (ou d'aide d'urgence ou postérieure à la phase d'urgence) est soumise aux obligations générales de déclaration concernant l’utilisation des procédures négociées (c’est-à-dire en cas de gestion décentralisée et centralisée)
.

A noter que chaque contrat attribué suite à une procédure négociée basée sur une situation de crise (ou d'aide d'urgence ou postérieure à la phase d'urgence) doit être déclaré. En outre, en cas de gestion décentralisée ou de contrats gérés par les délégations en gestion centralisée, le chef de délégation concerné établit un rapport sur la situation et ses conséquences opérationnelles sur la façon dont ces procédures flexibles sont appliquées pour que le siège puisse contrôler les procédures de mise en œuvre. Ce rapport prend la forme d'une annexe aux rapports déjà existants de gestion de l'aide extérieure de la CE (EAMR), afin de ne pas trop alourdir la charge de déclaration des délégations concernées. À cet effet, le tableau type joint aux présentes lignes directrices (annexe C) doit être rempli pour chaque procédure flexible autorisée par le chef de délégation puis annexé au rapport de gestion de l'aide extérieure (EAMR).
�	Sauf pour la procédure indiquée à la Section 2 (la procédure de décision), ces lignes directrices sont également applicables aux i) mesures exceptionnelles d'aide et programmes intérimaires de réponse adoptés sur la base de l'article 6 du Règlement CE/1717/2006 instituant un instrument de stabilité; ii) programmes d'urgence et postérieurs à la phase d'urgence, adoptés au titre des articles 72 et 73 de l'Accord de Cotonou. Ces lignes directrices ne s'appliquent pas à l'aide d'urgence gérée par DG ECHO.


�	Ces lignes directrices s'appliquent aussi, mutatis mutandis, à: i) l'aide d'urgence prévu par l'article 30 de la Décision du Conseil du 27.11.2001(2001/822/CE) relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer. Les références aux articles 72 et 73 dans les lignes directrices devront être lus comme incluant l'aide d'urgence prévu par l'article 30 de la Décision d'association outre-mer; ii) l'aide d'urgence prévu aux articles de 254 à 257 et 300 de l'Accord Lomé IV bis.


�	A noter que les actions et les programmes auxquels l'article 19c de l'Annexe IV de l'Accord de Cotonou ne s'applique pas sont régis par la Réglementation Générale relative aux procédures de passation de marché approuvée par les Décisions 3/90 (pour le 7ème et 8ème FED) et 2/2002 (pour le 9ème FED), adoptées par le Conseil de Ministres ACP-CE (ci-après FED RG "). Dans ces cas, lorsqu'une situation d'aide d'urgence/ d'aide postérieure à la phase d'urgence) est déclarée, les procédures flexibles à utiliser sont celles prévues aux articles 7(9) pour le 7ème et 8ème FED RG ou 3(6) pour le 9ème FED  RGet non pas celles prévues dans le RF et MODEX.


�	Voir la communication "Vers une réponse de la UE aux situations exceptionnelles"


�	L’utilisation de procédures négociées est prévue aux articles 244, 246 et 248 des modalités d'exécution et aux articles 10.1.2, 14.1.2, 14.2.2, 19.1.2 et 19.2.2 de la réglementation générale du FED; l’attribution directe de subventions est régie par l’article 168, paragraphe 1, des modalités d'exécution.


�	Voir articles 242, 244 et 246 des modalités d'exécution. Dans la pratique, l’ordonnateur délégué est le directeur général de l’Office de coopération EuropeAid ou, dans les pays couverts par l’Instrument de préadhésion, le directeur général de la DG Élargissement.


�	Les actions et les programmes FED auxquels l'article 19 c) ne s'applique pas sont régis par FED RGs. Les RG FED ne précisent pas l'autorité qui déclare l'utilisation des procédures flexibles définies dans leurs articles 7(9) ou 3(6) en cas d'aide d'urgence ou d'aide postérieure à la phase d'urgence. Dans ces cas, la décision du directeur général peut autoriser également mutatis mutandis l'utilisation des procédures flexibles afin d'assurer l'intervention harmonisée de l'aide extérieur dans les zones ou une telle situation a été déclarée. 


�	Les programmes d'aide d'urgence et d'aide postérieure à la phase d'urgence basées sur l'article 72 et 73 de l'Accord de Cotonou peuvent être adoptés comme mesures spéciales en conformité avec l'article 8 du Règlement du Conseil (CE) No 617/2007 du 14.05.2007 relatif à la mise en œuvre du 10ème FED – de même, si nécessaire, peuvent être inclus dans les cas d'exception prévus au deuxième paragraphe de l'article 7(1) dudit Règlement.


� 	Un modèle de décision à utiliser par l'Office de coopération EuropeAid est joint à l’annexe A.


� 	Un modèle de lettre en complément  del'Accord à utiliser par l'Office de Coopération EuropeAid est joint aux lignes directrices comme Annexe B.


� 	En complément à l'attribution directe des marchés et des subventions, pour les projets FED régis par les décisions de financement appliquant RG FED, l'article 3(6) prévoit aussi le recours aux autres procédures en cas d'aide d'urgence: i) exécution des marchés en régie; mise en œuvre par l'intermédiaire des organismes spécialisés; mise en œuvre directement par la Commission


�	Conformément à l'article 110 du règlement financier de la CE, à l'article 84, paragraphe 1, du règlement financier du 9e FED et à l'article 106 du règlement financier du 10e FED.


�	Voir l'article 112 du règlement financier de la CE, l'article 86, paragraphe 1, du règlement financier du 9e FED et l'article 108 du règlement financier du 10e FED. Dans ce cas, les dépenses engagées par un bénéficiaire avant la date de soumission de la candidature seront éligibles à un financement communautaire uniquement si ces dépenses concernent la constitution de stocks par le demandeur, destinés à être utilisés dans le cadre de l’action pour laquelle la subvention est attribuée, et/ou à titre exceptionnel et pour des raisons dûment justifiées, lorsque les conditions particulières du contrat de subvention le prévoient explicitement en fixant une date d’éligibilité antérieure à la date de soumission de la candidature.


�	En cas de contrats de la compétence de l'Office de Coopération EuropeAid, voir la Note d'instruction sur les dérogations (pour la version actualisée, voir la Note n° 9406 du 13.05.2008)


�	L'article 4(5) de l'Accord de Cotonou prévoit expressément cette possibilité, en stipulant que dans de tels cas, la Commission mettra en œuvre les fonds alloués au pays bénéficiaire concerné et les utilisera pour des mesures spéciales d'appui allant de mise en œuvre de politiques de construction de la paix, d'appui   la gestion et à la résolution des conflits et d'appui post-conflit, incluant la  mise en place des institutions et des activités de développement économique et social. 


�	Conformément à l'article 19(2) des Conditions générales de la Convention de financement FED (le nouvel article 20(2) des Conditions générales de la Convention de financement pour le 10ème FED) et à l'article 22(6) des Conditions générales du modèle de Convention de financement pour la gestion décentralisée (Budget UE).


�	Pour l’Office de coopération EuropeAid, l’utilisation de la procédure négociée sur la base d’une décision établissant une situation de crise constitue une approbation préalable devant être déclarée. Par conséquent, ces procédures négociées doivent figurer dans le tableau de déclaration joint à la note d’instruction sur les dérogations susmentionnée.
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